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Commune de………………….
Ordonnance pénale, formule 8
Page …… sur ..….

Ordonnance pénale (art. 352 ss CPP)
Dossier No       (à rappeler dans toute correspondance)
(prévenu majeur)

Cause concernant :

Rendue par (indiquer la dénomination exacte de l’autorité

municipale compétente au sens de l’article 3 LContr, ainsi que le nom de la commune) :      
Identité complète du prévenu

Nom, prénom, date de naissance, lieu de naissance, origine, état civil
Lieu et date des faits reprochés

….

Faits imputés au prévenu

….
Infractions commises

…..

Comparution

Citée à l’audience du …. à laquelle vous avez fait défaut / vous avez comparu

Articles de lois applicables

….

suite au verso
Sanction

Au vu de ce qui précède, par (indiquer la dénomination exacte de l’autorité municipale compétente au sens de l’article 3 LContr, ainsi que le nom de la commune)
I. constate que ….. s’est rendue coupable d’infraction à ……
II. condamne ……. à une amende de CHF ……  / Reconnait le comportement de l’intéressé comme étant contraire au règlement général de police et décide de prononcer un avertissement / Condamne la personne susnommée, vu son accord, à un travail d’intérêt général d’une durée de………..heures et, à défaut d’exécution, à une amende de………..francs.
III. dit qu’à défaut de paiement de l’amende, la peine privative de liberté de substitution sera de … jours

IV. met les frais, par CHF ….., à la charge de la personne susmentionnée
RECAPITULATIF : Décompte fait, le montant à payer par la personne susnommée s’élève à :      .

Lieu et date : ……………………………..
Signature : ………………………………………

Opposition
En vertu de l’article 354 du Code de procédure pénale suisse (CPP ; RS 312.0), le prévenu et les autres personnes concernées peuvent former opposition auprès de l’autorité municipale qui a statué, par écrit et dans les 10 jours dès la notification ou la communication de la présente décision. L’opposition doit être motivée, à l’exception de celle du prévenu. Si aucune opposition n’est valablement formée, l’ordonnance pénale est assimilée à un jugement en force.
(NOM, prénom et domicile)




































